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TexTes
Les associations environne-
mentalistes et « welfaristes »
jouent un rôle déterminant
dans l’application effective des
règles de protection de la na-
ture, de l’environnement et du
bien-être animal. Toutefois,
l’objet de leurs actions dépasse
souvent le strict maintien d’un
juste équilibre entre l’effica-
cité d’une activité économique
et les nuisances qu’elle génère.
Le présent article vise à définir
les limites légales de leurs ac-
tions en justice.

u
ne association ne peut agir en
justice que si elle a la capacité
juridique. Pour cela, elle doit

justifier qu’elle a été déclarée à la
préfecture du département où se
situe son siège social et que sa
constitution a fait l’objet d’une pu-
blication au Journal officiel
conformément à la loi du 1er juil-
let 1901. L’association doit en-
suite justifier de sa qualité à agir en
défense d’intérêts collectifs.
Seules les « associations agréées de
protection de l’environnement »
ont le droit d’agir en réparation des
dommages collectifs causés par :
- les infractions à la réglementation
relative à la protection de la nature
et de l’environnement, à l’amélio-
ration du cadre de vie, à la pro-
tection de l’eau, de l’air, des sols,
des sites et paysages, à l’urba-
nisme, ou ayant pour objet la lutte
contre les pollutions et les nui-
sances, la sûreté nucléaire et la ra-
dioprotection,
- les pratiques commerciales et les
publicités trompeuses oude nature
à induire en erreur quand celles-
ci comportent des indications en-
vironnementales.
Exceptionnellement, les actions
en réparation des dommages col-

d’espèces animales non domes-
tiques par destruction (délit prévu
et réprimé par les articles L.411-1,
L.415-3 et L.415-4 du code de
l’environnement), dès lors que ce
délit constitue une infraction aux
dispositions relatives à la protec-
tion de la nature et de l’environ-
nement, dont le droit de poursuite
est réservé aux seules « associa-
tions agréées de protection de
l’environnement ».
Par ailleurs, une « association
agréée de protection de l’environ-
nement » qui ne répond plus aux
conditions ayantmotivé son agré-
ment ou qui ne justifie pas de la
transmission annuelle du rapport
moral et du rapport financier de
son activité à l’autorité qui lui a dé-
livré l’agrément, pourra se voir op-
poser au cours du procès qu’elle
aura engagé l’illégalité de son
agrément et, donc, l’irrecevabi-
lité de son action.
Le respect de ces règles de rece-
vabilité doit être systématique-
ment vérifié lorsque l’on doit ré-
pondre à de telles poursuites :
l’irrégularité de l’engagement des
poursuites par une partie civile n’y
met pas nécessairement fin si le
parquet décide de les reprendre à
son compte, mais l’absence de
partie civile au procès constitue
toujours un avantage.

lectifs causés par les infractions
aux dispositions relatives aux ins-
tallations classées et à l’eau sont
également ouvertes aux associa-
tions non agréées,mais à condition
qu’elles soient régulièrement dé-
clarées depuis au moins cinq ans
à la date des faits et aient pour ob-
jet statutaire respectivement la
défense des milieux exposés aux
dangers que représentent les ins-
tallations classées et la défense des
milieux aquatiques.

Le strict respect
du cadre statutaire

Les associations régulièrement
déclarées depuis aumoins cinq ans
à la date des faits et ayant pour ob-
jet statutaire la défense et la pro-
tection des animaux ont seules,
quant à elles, le droit d’agir en ré-
paration des dommages causés
par les faits constitutifs des infra-
ctions de sévices graves ou actes de
cruauté et mauvais traitements
envers les animaux ainsi que les at-
teintes volontaires à leur vie.
Ainsi, une association ayant pour
objet la défense des droits à la vie
et au bien-être des animaux,même
régulièrement déclarée depuis au
moins cinq ans à la date des faits,
ne pourra pas se constituer partie
civile lors de poursuites engagées
pour atteinte à la conservation

avec Le caBineT racine

Le caBineT racine
Racine est un cabinet d’avocats indépendant spé-
cialisé en droit des affaires. Avec un effectif total
de cent trente personnes en France (Paris, Bor-
deaux, Lyon, Marseille et Nantes), il réunit plus
de quatre-vingts avocats et juristes à Paris. Il dis-

pose également d’un bureau à Bruxelles. Evguenia Derevian-
kina est directeur de mission au sein du cabinet Racine. Elle
intervient essentiellement dans les domaines du droit de l’en-
vironnement et de la fiscalité environnementale, du droit des
douanes et du droit des transports.
Racine - 40, rue de Courcelles - 75 008 Paris - www.racine.eu

TransporT des
animaux : peuT
mieux faire
un rapport de la
commission
européenne souligne
que la protection des
animaux pendant le
transport s’est
améliorée depuis
l’entrée en vigueur du
règlement européen le
1er janvier 2007. ces
progrès concernent
avant tout les longs
voyages. Toutefois,
quelques insuffisances
ayant été rapportées,
Bruxelles propose de
renforcer les contrôles.
selon la commission,
une meilleure
application des textes
est plus importante
qu’une modification du
règlement.

GreneLLe 1 :
28 orGanisaTions
souTiennenT Le Bio
une large coalition de
28 organisations (dont
Biocoop, Greenpeace,
la fnab) vient de lancer
une campagne de
mobilisation en faveur
de l’agriculture bio. son
but : « Obtenir les moyens
institutionnels pour que
la France atteigne
réellement l’objectif
officiel de 20 % de surface
agricole utile en bio d’ici
2020 » inscrit à l’article
11 de la loi du Grenelle 1.
débutée le 5 novembre,
cette campagne se
poursuivra jusqu’au
printemps 2012.
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